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Le maître d'ouvrage d'une opération de travaux d'installation ou de renforcement 
d'infrastructures de réseaux d'une longueur significative sur le domaine public est tenu 
d'informer la collectivité ou le groupement de collectivités désigné par le schéma directeur 
territorial d'aménagement numérique prévu à l'article L. 1425-2 du code général des 
collectivités territoriales ou, en l'absence de schéma directeur, le représentant de l'Etat dans la 
région, dès la programmation de ces travaux :  

-pour les aménagements de surface, lorsque l'opération nécessite un décapage du revêtement 
et sa réfection ultérieure ; 

-pour les réseaux aériens, lorsque l'opération nécessite la mise en place ou le remplacement 
d'appuis ; 

-pour les réseaux souterrains, lorsque l'opération nécessite la réalisation de tranchées.  

Le destinataire de l'information assure sans délai la publicité de celle-ci auprès des 
collectivités territoriales ou groupements de collectivités territoriales concernés ainsi que des 
opérateurs de réseaux de communications électroniques au sens du 15° de l'article L. 32 du 
présent code.  

Sur demande motivée d'une collectivité territoriale, d'un groupement de collectivités 
territoriales ou d'un opérateur de communications électroniques, le maître d'ouvrage de 
l'opération est tenu d'accueillir dans ses tranchées les infrastructures d'accueil de câbles de 
communications électroniques réalisées par eux ou pour leur compte, ou de dimensionner ses 
appuis de manière à permettre l'accroche de câbles de communications électroniques, sous 
réserve de la compatibilité de l'opération avec les règles de sécurité et le fonctionnement 
normal du réseau pour lequel les travaux sont initialement prévus.  

Sauf accord du maître d'ouvrage de l'opération initiale sur un mode de prise en charge 
différent, le demandeur prend en charge les coûts supplémentaires supportés par le maître 
d'ouvrage de l'opération initiale à raison de la réalisation de ces infrastructures et une part 
équitable des coûts communs.  

Les conditions techniques, organisationnelles et financières de réalisation de ces 
infrastructures sont définies par une convention entre le maître d'ouvrage de l'opération et le 
demandeur.  

Les infrastructures souterraines ainsi réalisées deviennent, à la fin de l'opération de travaux, la 
propriété du demandeur. Dans le cas d'infrastructures aériennes, le demandeur dispose d'un 
droit d'usage de l'appui pour l'accroche de câbles de communications électroniques.  

Un décret détermine les modalités d'application du présent article, notamment la longueur 
significative des opérations visées au premier alinéa, le délai dans lequel doit intervenir la 
demande visée au sixième alinéa et les modalités de détermination, en fonction de la nature de 
l'opération, de la quote-part des coûts communs visés au septième alinéa. 


